DÉCLAR ATI  ON 

DU  ROI, 

JPoftctttt  îîitêTdiElioTi  dê  lii  Couv  dês  .Æidcs 

de  Clermont-Ferrand. 

Donnée  a yerfailles  le-  19  Février  1782. 

LOUIS,  PAR  LA  GRÂCE  DE  DiED,  Roi  DE  pRANCg- 
et  de  Navarre:  A tous  ceux  qui-  ces  préfentes  Lettres 
verront;  S alut.  Étant  informés  que  l’on  tliftribue  dans  le  Public 
un  Écrit  imprimé , lâns  avoir  nom  d’imprimeur  ni  permiflion  ; 
ledit  imprimé  intitulé  ; Très-humbles  if  très-refpeaueufes  hérmms 
Remontrances  que  préfetuem  au  Roi,  notre  très-konoré  ir  fonveraj 
Sekneur,  les  Gens  tenant  fa  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand, 
dans  l’affaire  d’ufurpation  de  nobleffe  des  fieurs  Aubier- , fuivi  de 
pièces  iuftificatives , auffi  imprimées  , & contenant  cinquante- 
huit  pages  d’impreffion  ; Nous  nous  fommes  fait  reprcfenter  ledit 
imprimé , enfemble  l’arrêt  de  notredite  Cour  des  Aides  de  Cler- 
mont - Ferrand , du  24.  décembre  1781,.  par  lequel  notredite 
Cour,  auroit  donné  aéle  à notre  Procureur  general  en.  notredite 
Cour,  de  la  plainte  par  lui  rendue  de  l’imprelfion  publication  & 
iijjltnbuüon  d-udit  imprimé  & auroit  ordonné  k depot  d un 
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exemplaire  dudit  imprimé  au  Greffe , pour  y demeurer  fupprîmé  ; 
auroit  en  outre  ordonné  à tous  ceux  qui  ont  des  exemplaires 
dudit  imprimé , de  les  rapporter  au  Greffe  de  ladite  Cour , pour 
y demeurer  pareillement  füpprimés,  & que  par-devant  le  fièur  Pierre 
T eillard  de  Beauvefeix , il  feroit  informé , à la  requête  de  notre 
Procureur  général  , de  Pimpreffion , publication  & diftribution 
dudit  imprimé,  circonffances  & dépendances,  pour,  ladite  infor- 
mation faite  & communiquée  audit  Procureur  général , être  par 
lui  requis  , & par  ladite  Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit  ; 
qu'en  outre  le  préfent  arrêt  feroit  imprimé,  publié  & affiché  par- 
tout où  befbin  feroit  : ledit  arrêt,  imprimé  à Clermont-Ferrand, 
de  l'imprimerie  d'Antoine  Delcros  , notre  Imprimeur,  ôl  de 
notredite  Cour  des  Aides  : Nous  nous  fommes  pareillement  fait 
repréfenter  tout  ce  qui  concerne  l'affaire  qui  a fervi  de  prétexte 
auxdites  remontrances  , & notamment  l'arrêt  rendu  en  notre 
Confeil  privé  le  lO  janvier  1780,  contradiéloirement  entre  notre 
Procureur  général  en  notredite  Cour  des  Aides  de  Clermont- 
Ferrand  & lefdits  heurs  Aubier,  par  lequel  en  ffatuant  fur  l'inf- 
tance  en  règlement  de  Juges,  occafionnée  par  le  conflit  élevé 
entre  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  & notredite  Cour  des 
Aides  de  Clermont-Ferrand , concernant  la  connoiffance  d'une 
queflion  de  nobleffe  relative  auxdits  heurs  Aubier  , fans  nous 
arrêter  aux  arrêts  de  notredite  Cour  des  Aides , que  nous  avons 
déclarés  nuis  & de  nui  effet , nous  avons  ordonné  que  lefdits 
heurs  Aubier  cominueroient  de  procéder  en  notre  Cour  de  Par- 
lement , fur  leur  appel  d'une  fentence  de  la  fénéchauffée  de 
Clermont-Ferrand  du  12  mai  1778,  & condamné  notre  Procu- 
reur générai  en  notredite  Cour  des  Aides , aux  dépens  : L'arrêt 
de  notre  Parlement  du  26  février  1780,  rendu  contradiéloire- 
ment  entre  lefdits  heurs  Aubier  & notre  Procureur  générai, 
comme  prenant  le  fait  & caufe  defon  Subftitut  en  la  fénéchauffée 
de  Clermont , par  lequel  ils  ont  été  maintenus  dans  le  droit  & 
poffeffion  de  leur  ancienne  nobleffe,  Sl  des  privilèges  & préro-- 
gatives  attachés  à l’état  de  nobleffe,  & ont  été  renvoyés  de  h 
demande  en  ufurpation  de  nobleffe  contre  eux  intentée  , avec 
permiffion  de  faire  imprimer  Sl  afficher  ledit  arrêt  : Les  remon- 
trances de  notredite  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand  du- 


8 août  1780;  l’arrét  rendu  en  notre  Confeiî  des  Dépêches  le 
I 5 feptembre  1780,  par  lequel  notre  Procureur  général  en  notre- 
dite  Cour  des  Aides  de  Clermont  - Ferrand , a été  débouté  de 
fa  demande  en  caflation  dudit  arrêt  de  notre  Parlement  du  26 
février  1780,  & de  celui  rendu  en  notre  Confeil  privé  le  10 
janvier  précédent  ; la  réponfe  auxdites  remontrances  en  date  du 
18  feptembre  1780;  les  itératives  remontrances  de  notrediteCour 
des  Aides  de  Clermont-Ferrand  du  17  juillet  1781  ; la  réponfe  faite 
par  nos  ordres  auxdites  remontrances  le  22  octobre  1781  ; fina- 
lement la  lettre  adreffée  par  notredite  Cour  des  Aides  de  Clermont- 
Ferrand,  à notre  très -cher  &.  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux 
de  France,  le  13  décembre  1781  : Nous  avons  reconnu,  tant 
dans  les  premières  que  dans  les  itératives  remontrances  de  notre- 
dite Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand  & dans  fa  lettre  du 
13  décembre  1781  , indépendamment  de  Pirrexaétitude  dans 
Pexpofé  des  faits  & des  erreurs  dans  les  principes , une  c^furé 
téméraire  & indécente  des  arrêts  de  notre  Cour  de  Parlement  & 
de  notre  Confeil,  Sl  des  aèles  émanés  de  notre  jufiice  & de  notre 
autorité  en  connoilTance  de  caufë  : Nous  avons  auffi  ob/èrvé  dans 
lefdites  itératives  remontrances  , une  difculTion  de  la  généalogie 
defdits  fieurs  Aubier , auffi  inutile  qu’incompatible  avec  l’impar- 
tialité dont  les  Officiers  de  notredite  Cour  des  Aides  de  Clermont 
ne  pouvoient , fans  manquer  à leur  devoir , s’écarter  au  moment 
où  ils  réclamoient  la  connoilTance  de  la  queffion  élevée  fur  la 
noblelfe  defdits  fieurs  Aubier  : Nous  avons  encore  remarqué  que 
les  itératives  remontrances  de  notredite  Cour  des  Aides  de 
Clermont-Ferrand,  ont  été  imprimées  par  contravention  aux 
Ordonnances  , & au  mépris  des  règles  fuivant  lefquelles  les 
repréfentations  que  nous  permettons  à nos  Cours  de  nous  adrelfer, 
doivent  demeurer  dans  le  fecret  ; que  la  publicité  qui  leur  a été 
donnée  n’a  pu  avoir  d’autre  objet  que  de  jeter  des  doutes  fur 
l’état  de  noblelfe  des  fieurs  Aubier,  au  préjudice  de  la  choie 
jugée  ; que  la  réalité  de  ce  plan  ell  démontrée  par  l’arrêt  même 
que  notredite  Cour  -des  Aides  a rendu  pour  la  fuppreffion  de 
l’imprimé  de  fes  itératives  remontrances , puifque  dans  le  réqui- 
fitoire  qui  y ell  inféré , les  fieurs  Aubier,  quoique  maintenus  par 
l’arm  du  Parlement  du  26  février  1780  dans  le  droit  Sc  poireffioii 
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<i^afscîenne  noLIefle , font  annoncés  au  Public  comme  des  u/îif^ 
pateurs  de  nobleffe  , aux  perfécutions  defquels  il  doit  avoir  la 
confiance  de  trouver  en  nous  un  père  empreffé  à le  fbudraire  : 
Qu'ainli  , en  même  temps  que  notredite  Cour  des  Aides  de 
Clermont-Ferrand  fembie  donner  une  preuve  de  fon  zèle  pour 
le  maintien  des  règles , en  fupprimant  l'imprimé  de  Tes  remon- 
trances , Sl  défavouant  la  publicité  de  Faccufàtion  de  Fuftirpation 
de  nobleffe  qu'elles  renferment  contre  les  fieurs  Aubier , elle  ne 
craint  pas  de  donner  plus  d’authenticité  à cette  aceufation  par 
l'adoption  du  réquifitoire  ^ quoiqu'ils  aient  été  renvoyés  de  cette 
accufàtion  par  arrêt  du  Parlement,  dt  que  notre  Procureur  général 
en  notredite  Cour  des  Aides  ait  été  débouté  de  la  demande  en 
caffation  qu'il  avoit  formée  contre  cet  arrêt.  Notre  amour  pour  nos 
fujets  nous  portera  toujours  à donner  une  attention  particulière 
au  foin  que  nous  devons  prendre  de  garantir  tous  & chacun  d'eux 
de  toute  oppreffion  ; nous  ne  devons  pas  moins  veiller  fons  ceffe 
au  maintien  de  l'ordre  fagement  établi  dans  notre  royaume , à 
Fobfèrvaiion  des  égards  que  nos  Cours  fe  doivent  réciproquement, 
&.  à ce  que  nul  ne  s’écarte  du  refpeél  du  à notre  autorité,  dans 
i'ufage  que  nous  jugeons  à propos  d'en  faire  par  nous-mêmes,  ou 
par  le  miniftère  des  perfonnes  que  nous  honorons  de  notre 
confiance.  Ces  con  fi  dératio  ns  nous  obligeant  à faire  fentir  à notre 
Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand  les  effets  de  notre  animad- 
verfion.  A ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Confeil , Nous  avons 
dit,  déclaré  Sl  ordonné;  difons , déclarons  Sl  ordonnons  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main , voulons  Sl  nous  plaît  : Que  l'im- 
primé intitulé  ; Très  - humbles  ir  ms  - refpediieufes  ir  itératives 
Remçîitrances  que  préf entent  an  Roi  ^ notre  très -honoré  ér  fouveram 
Seigneur , les  Gens  tenant  la  Çoitr  des  Aides  de  Clermont-Ferrand , 
dans  l'affaire  d'iifurpation  de  nobleffe  des  fieurs  Aubier , fora  & 
demeurera  fiipprimé , comme  contenant  des  inexaélitudes  dans 
les  faits,  des  principes  erronés  Ss.  une  cenfure  téméraire  des  arrêts 
de  notre  Confoil  de  notre  Cour  de  Parlement  , & attentatoire  à 
notre  autorité  , <&  comme  étant,  ledit  imprimé,  contraire  à nos* 
Edits  , Ordonnances  & Déclarations  concernant  le  focret  des. 
délibérations  des  Cours,  & aux  Règlemens  de  la  Librairie  : Ordon- 
nons pareillement  que  le  réquifiioire  inféré  en  l'arrêt  de  notredite 


Coiiî*  (les  Aides  de  Clermont-Ferrand,  du  ijf  decéiHDre  1781  ^ 
^€ra  & demeurera  fupprimé  , comme  injurieux  à notre  Cour  de 
Parlement  & attentatoire  à notre  autorité  ; Voulons  que  ladite 
Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand  & les  Officiers  d’icelle, 
demeurent  interdits,  comme  de  fait  nous  les  interdifons , de  tout 
exercice  & fondions  de  leurs  charges  ; défendons  à tous  nos 
fujets  de  les  reconnoître  en  qualité  de  Juges;  déclarant  dès-à-préfent 
tous  arrêts  , jugemens  autres  ades  que  ladite  Cour  pourroit 
rendre  ci -après,  foit  en  corps  ou  autrement,  nuis  êc  de  nul  effet, 
& ce , jufqu’à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  été  ordonné. 
Commandons  à nos  Huiffiers , qu’à  ce  faire  commettons  par  ces 
préfèntes , fe  tranfporter  à ladite  Cour  des  Aides  de  Clermont- 
Ferrand,  & icelle  féante,  lui  fignifîer  ces  préfentes  nos  Lettres 
d’interdidion,  à ce  qu’elle  n’en  prétende  caufe  d’ignorance;  lui 
faifant  commandement  d’y  déférer  & obéir,  à peine  d’être  procédé 
contre  eux  comme  contrevenans  à nos  commandemens  ; faifant  à 
cette  fin , par  lefdits  Huiffiers , tous  exploits  requis  & néceffaires , 
fàns  demander  placet,  vifa,  ni  pareatis , nonobflant  toutes  chofes 
à ce  contraires:  Car  tel  est  notre  plaisir;  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  préfentes- 
Donné  à Verfailles  le  dix  - neuvième  jour  du  mois  de  février, 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux,  & de  notre  règne 
le  huitième.  J7g/zé  LOUIS.  Ær  -plus  bas , Par  le  Roi.  Si^né  AmeloTj 
Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

L^AN  mil fept  cent  quatre-vingt- deux , le  vingt- hiihlème  j dur  de  février,  envlran 
heures  du  matin,  nous  Louis-Jacques  Defejîre  & Louis-Nicolas- Jofepk 
Guéry,  Hulffers  ordinaires  du  Roi  en  fes  Confeiis  d^Eiat  & privé , Jouff gués , 
Juivant  le  commandement  de  Sa  Ma) e fié  & fes  ordres  à nous  donnés , nous femmes 
tranfportés , vêtus  de  nos  robes  de  foie,  ganfes  & toques  de  velours , arce , franges , 
cordons  éc  glands  d'or , ayant  au  cou  nos  chaînes  ù*  médailles  aujfi  d'or,  a la 
Cour  des  Aides  de  Clermont-ferrand , & icelle  féanie  avec  AL.  le  Comte  de 
JïLonthoiffcr,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi,  Lieutenant  général  de  fes  Armées ^ 
Commandant  en  chef  la  province  d'Auvergne , & en  préfence  des  fleurs  Gens 
du  Roi,  avons  fignlfié  à ladite  Cour  les  préfentes  Lettres  patentes  de  Sa  Majefé, 
données  à Verfailles  le  i y du  préfent  mois,  /Ignées  Louis,  & plus  bas,  pat 
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/#  R/h  [ignées  ^Amelût,  & Jcellées  du  grand [eau  de  cire  Jaune , partant  entr  autres 
dïfpofitions,  interdiêlïon  de  ladite  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand  & des 
Officiers  d'icelle,  de  tout  exercice  & fondions  de  leurs  charges , def quelle  s Lettres 
leclure  leur  a été  faite  à haute  voix  par  nous  Guéry,  la  tête  couverte  de  notre 
toque,  a ce  quils  n en  prétendent  caiife  d’ignorance;  & leur  avons  fait  comman- 
dement de  par  Sa  Mdjefé,  de  déférer  & obéir  auxdites  Lettres,  en  conféquence 
de  fe  retirer,  de  fe  féparer  & de  ne  plus  faire  d’affiemhtées  ni  aucunes  autres 
fonâlions  de  leurs  charges  jiifqu’a  ce  qu  autrement  il  en  ait  été  ordonné  par  Sa 
Maje[é,à  peine  d’être  procédé  contre  eux,  comme  contrevenans  aux  commandemens 
du  Roi;  & avons  laiffié  à ladite  Cour  copie  def  dite  s Lettres  avec  les  préfentes  ^ 
laquelle  copie  avons  mife  entre  les  mains  du  Greffier  tenant  la  plume  a ladite 
féance.  A quoi  les  [eurs  Officiers  de  ladite  Cour  ont  obéi  & fatisfait , s étant 
auffi-tot  tous  retirés,  a l’exception  de  ML  Gabriel- Alexandre  Baron  de  Chardin, 
Greffier  civil  en  chef  de  ladite  Cour,  qui  c[  demeuré  pour  l’exécution  des  ordres 
particuliers  de  Sa  Majeffié ; de  ce  que  deffius  avons  drejjé  ce  préfent  proces-verbal 
pour  être  remis  à Monfeîgneur  le  Garde  des  Sceaux  de  France , & avons  [gni» 
Signé  Des  ES  T RE  & GuÉry, 
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PE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 
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